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En mai 2017, la Soixante-Dixième Assemblée mondiale 
de la Santé (WHA) a approuvé la Feuille de route pour 
accroître la participation du secteur de la santé dans 
l’Approche stratégique de la gestion internationale des 
produits chimiques dans la perspective de l’objectif fixé 
pour 2020 et au-delà (ciaprès « la feuille de route »). Il 
a été demandé au Secrétariat d’établir cette feuille de 
route dans la résolution WHA69.4 (2016) intitulée « Rôle 
du secteur de la santé dans l’approche stratégique de la 
gestion internationale des produits chimiques, dans la 
perspective de l’objectif fixé pour 2020 et audelà ».

La feuille de route identifie des actions concrètes dans 
lesquelles le secteur de la santé a un rôle de chef de 
file ou de soutien important à jouer dans la gestion 
internationale des produits chimiques, reconnaissant 
la nécessité d’une coopération multisectorielle. Les 
actions sont organisées en quatre domaines : réduction 
des risques ; connaissance et information ; capacité 
institutionnelle ; et gouvernance et coordination. Les 
domaines étant liés entre eux, de nombreuses actions 
auraient pu trouver leur place en différents points de 
la feuille de route. Pour éviter les redondances, chaque 
action a été décrite une seule fois dans le document. 

Pour chaque action, l’acteur principal ou le chef de file a 
été identifié. Même si l’on sait que, dans de nombreux 
cas, le succès dépend de la coopération entre divers 
parties prenantes et secteurs, l’identification d’un 
chef de file au sein du secteur de la santé, quand il est 
possible de le faire, peut aider et faciliter la progression 
vers les objectifs. Des États Membres ont été identifiés 
comme chefs de file quand les gouvernements, et en 
particulier les ministères ayant des responsabilités 
dans la santé humaine, assument la plus grande part 
de responsabilité dans l’action. De la même manière, 
le Secrétariat de l’OMS a été identifié comme chef de 
file dans les situations où il assume la plus grande part 
de responsabilité dans l’action. Dans les autres cas, il 
est admis que le secteur de la santé tout entier – les 
États Membres, le Secrétariat et d’autres institutions, 
notamment d’autres organes du système des Nations 
Unies et des acteurs non étatiques – doit jouer un rôle 
de gouvernance.

Les priorités des États Membres et autres parties 
prenantes varient en fonction de leurs contextes 
respectifs ; de ce fait, les actions ne sont pas 
présentées par ordre de priorité. De plus, certaines 
actions sont très vastes tandis que d’autres sont plus 
spécifiques. Cette diversité est intentionnelle et tient 
compte du fait que les États Membres et autres parties 
prenantes ont choisi différentes approches pour la 
gestion des produits chimiques et qu’ils se trouvent à 
différents stades de la mise en œuvre. Les actions plus 
vastes ont vocation à permettre aux pays d’adapter 
la mise en œuvre de la feuille de route à leur propre 
contexte. 

La de feuille de route se veut un outil utile pour aider 
les États Membres et autres parties prenantes du 
secteur de la santé à identifier les domaines prioritaires 
d’engagement et les mesures supplémentaires à 
prendre en matière de gestion des produits chimiques 
aux niveaux national, régional et international. Les 
divers acteurs du secteur de la santé définiront leurs 
propres plans de mise en œuvre pour cette feuille de 
route, lesquels tiendront compte de la nécessité de 
collaborer et de coopérer avec d’autres entités, le cas 
échéant.

Le calendrier de la feuille de route est prévu pour 
atteindre l’objectif de 2020 et au-delà. Des rapports de 
situation sur la mise en œuvre de la feuille de route 
seront présentés aux Soixante-Douzième et Soixante-
Quatorzième sessions de l’Assemblée mondiale de 
la Santé (en 2019 et 2021 respectivement). La feuille 
de route sera également actualisée en fonction des 
résultats issus du processus intersessions afin de 
préparer des recommandations pour l’Approche 
stratégique et la gestion rationnelle des produits 
chimiques et des déchets au-delà de 2020.

INTRODUCTION



D O M A I N E S  D ’ A C T I O N

Programme de développement durable à l’horizon 2030
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Objectif général de l’Approche stratégique
Parvenir à une gestion rationnelle des produits chimiques tout au long de leur cycle de vie afin que,  

d’ici à 2020, les produits chimiques soient produits et utilisés de manière à réduire autant que possible les 
principaux effets négatifs sur la santé et l’environnement.

La gestion rationnelle des produits chimiques tout au long de leur cycle de vie est une question  
intéressant plusieurs domaines et qui contribuera à la réalisation d’un grand nombre  voire  

de l’ensemble des 17 objectifs de développement durable. 
Les cibles ci-dessous concernent spécifiquement les produits chimiques. 

D’ici à 2030, réduire nettement le nombre de 
décès et de maladies dus à des substances 
chimiques dangereuses et à la pollution, et à la 
contamination de l’air, de l’eau et du sol.

D’ici à 2030, améliorer la qualité de l’eau en 
réduisant la pollution, en éliminant l’immersion 
de déchets et en réduisant au minimum 
les émissions de produits chimiques et de 
matières dangereuses, en diminuant de moitié 
la proportion d’eaux usées non traitées et en 
augmentant nettement à l’échelle mondiale le 
recyclage et la réutilisation sans danger de l’eau.

D’ici à 2020, parvenir à une gestion 
écologiquement rationnelle des produits 
chimiques et de tous les déchets tout au long de 
leur cycle de vie, conformément aux principes 
directeurs arrêtés à l’échelle internationale, et 
réduire nettement leur déversement dans l’air, 
l’eau et le sol, afin de minimiser leurs effets 
négatifs sur la santé et l’environnement.

Feuille de route pour accroître la participation du secteur 
de la santé dans l’Approche stratégique de la gestion 

internationale des produits chimiques dans la perspective 
de l’objectif fixé pour 2020 et au-delà

Objectif 3
Cible 3.9  

Objectif 6
Cible 6.3  

Objectif 12
Cible 12.4  



RÉDUCTION DES RISQUES
Mesures relatives à la gestion des risques par le secteur de la santé et dans celui-ci, 
y compris les stratégies de protection de la santé, la réglementation des produits 
chimiques, l’éducation du grand public, ainsi que l’échange d’informations  
et de bonnes pratiques.

Résultat :
Amélioration de la santé, à court terme, à long terme et pour les générations futures, moyennant 
la réduction des risques pour la santé liés à l’exposition aux produits chimiques tout au long de 
leur cycle de vie, déchets compris, grâce à une multiplication des activités menées par le secteur 
de la santé aux niveaux national, régional et international pour protéger la santé et à un intérêt et 
une sensibilisation croissants dans le secteur de la santé et dans le grand public.

T : toutes les parties prenantes ; EM : États Membres de l’OMS ; Sec. OMS : Secrétariat de l’OMS
† Mesures qui entrent dans le cadre du mandat de l’OMS et contribuent à augmenter la capacité du secrétariat de l’Approche stratégique à 
soutenir les activités liées au secteur de la santé, conformément à la résolution WHA69.4. Dans le cas d’actions menées par plusieurs acteurs 
chefs de file, cet exposé des motifs ne s’applique qu’au rôle du Secrétariat de l’OMS.

STRATÉGIES DE 
PROTECTION DE LA SANTÉ
EM  Élaboration et mise en œuvre 

de stratégies et de programmes de 
promotion et de protection de la santé 
concernant le cycle de vie des produits 
chimiques prioritaires, en particulier 
pour les populations vulnérables.

EM  Participation et soutien actifs 
à la mise en œuvre des accords 
multilatéraux sur l’environnement 
relatifs aux produits chimiques et aux 
déchets, en particulier sur les aspects 
liés à la protection de la santé. Soutien 
de la ratification et de la mise en 
œuvre de la Convention de Minamata 
sur le mercure et renforcement des 
capacités pour évaluer et traiter l’impact 
de l’exposition au mercure sur la 
santé, conformément à la résolution 
WHA67.11 (2014).

T  Collaboration pour recenser et 
promouvoir des alternatives à moindre 
risque, en tenant compte du cycle de 
vie des substances et des produits, 
déchets compris, et en favorisant le 
recours à ces alternatives.

Sec.
OMS  Mise au point d’orientations sur 

la prévention des effets néfastes 
de certains produits chimiques 
préoccupants sur la santé. 

Sec.
OMS  Finalisation de lignes directrices 

sur la prévention et la prise en charge 
des intoxications au plomb. EM  Mise 
en œuvre de ces lignes directrices et 
élimination des peintures au plomb d’ici 
à 2020, conformément aux objectifs de 
l’Alliance mondiale pour l’élimination des 
peintures au plomb.

EM  Mise au point 
d’orientations pour que les 
établissements de santé 
favorisent et facilitent le 
recours à des alternatives 
plus sûres et la gestion 
rationnelle des déchets 
de soins, en s’appuyant 
sur les lignes directrices 
pertinentes de l’OMS et 
d’autres, telles que celles 
adoptées dans le cadre 
d’accords multilatéraux sur 
l’environnement.

EM  Mise au point et 
organisation de campagnes 
de sensibilisation pour 
les agents de santé sur 
les produits chimiques 
préoccupants et sur les 
meilleures pratiques de 
gestion sûre des produits 
chimiques dans le secteur 
de la santé, y compris 
sur les conséquences 
pour les personnels, les 
patients/communautés et 
l’environnement dans les 
établissements de santé.

EM  Recours aux 
orientations de l’OMS pour 
réduire l’usage du mercure 
dans le cadre des soins de 
santé et gérer les déchets 
contaminés par le mercure 
(conformément aux articles 
4, 10 et 11 de la Convention 
de Minamata et à la 
résolution WHA67.11).

ÉTABLISSEMENTS 
DE SANTÉ SAINS

T  Mise au point et lancement de 
campagnes de sensibilisation du grand 
public sur des questions de santé prioritaires 
liées aux produits chimiques tout au long 
de leur cycle de vie (par exemple déchets 
d’équipements électroniques, pesticides 
hautement dangereux, plomb, mercure et 
autres produits chimiques très préoccupants 
pour la santé publique), dangers 
professionnels, produits chimiques faisant 
l’objet de mesures internationales et santé 
de la mère et de l’enfant.

T  Promotion de la communication 
d’informations pertinentes et de la formation 
concernant les substances chimiques 
utilisées dans les produits et les processus 
afin que tous les acteurs concernés puissent 
prendre des décisions en connaissance 
de cause tout au long du cycle de vie des 
produits et pour promouvoir des alternatives 
plus sûres.

T  Publication et utilisation d’articles sur 
des questions liées aux produits chimiques 
ayant trait au secteur de la santé dans des 
revues à comité de lecture traitant de soins 
de santé, de médecine, de toxicologie ou 
d’autres sujets connexes, y compris des 
revues d’organismes professionnels

EM  
Sec.
OMS  Soutien de la définition 

des aspects des fonctions d’échange 
d’informations de l’Approche stratégique 
qui ont trait à la santé.†

T  Compte rendu d’expériences 
concernant plusieurs mesures de 
sensibilisation et de réduction des risques 
et stratégies de prévention et de leur 
efficacité, et partage de ces informations.

SENSIBILISATION



CONNAISSANCES ET DONNÉES FACTUELLES
Mesures destinées à combler les lacunes concernant les connaissances et les 
méthodologies relatives à l’évaluation des risques sur la base de données objectives, 
à accroître le suivi biologique et la surveillance, à estimer la charge de morbidité 
attribuable aux produits chimiques et à mesurer les progrès accomplis.

Résultat :
Participation renforcée du secteur de la santé aux efforts déployés en coopération pour combler 
les lacunes en ce qui concerne les connaissances et les méthodologies pour l’évaluation des 
risques, le suivi biologique, la surveillance, l’estimation de la charge de morbidité et la mesure des 
progrès accomplis. Cela comprend une participation accrue à des réseaux et la mise au point de 
nouveaux mécanismes de coopération, si nécessaire, pour faciliter l’échange de connaissances et 
la collaboration dans le secteur de la santé sur des questions techniques spécifiques.

MESURE DES PROGRÈS

EM  Amélioration des systèmes 
d’enregistrement et de statistiques 
de l’état civil et renforcement des 
systèmes d’enregistrement des causes 
d’hospitalisation et de décès dus à 
l’exposition à des produits chimiques.

EM  
Sec.
OMS  Conception de méthodes 

plus efficaces et standardisées pour 
estimer l’effet des produits chimiques 
sur la santé afin d’améliorer les 
estimations et les prédictions relatives 
à la charge de morbidité.

T  Conception de méthodes plus 
efficaces et standardisées pour estimer 
les conséquences socioéconomiques 
des maladies dues à l’exposition à des 
produits chimiques.

EM  
Sec.
OMS  Collaboration avec la 

communauté internationale pour 
améliorer les indicateurs mondiaux 
afin de mieux mesurer les progrès 
accomplis vers l’objectif fixé pour 
2020† et dans la mise en œuvre du 
Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 en ce qui 
concerne les effets des produits 
chimiques sur la santé.

EM  Recensement et description 
des indicateurs nationaux montrant 
la progression de la réduction de 
la charge de morbidité due aux 
produits chimiques, alignés sur les 
indicateurs mondiaux si possible.

T  Mise au point de mécanismes 
afin de collecter et de gérer les 
données et informations sanitaires 
nécessaires pour rendre compte 
des progrès concernant l’Approche 
stratégique† et d’autres instruments 
internationaux.

PARTAGE ET 
COLLABORATION

EM  Participation active et 
contribution à des réseaux, 
y compris le réseau OMS 
d’évaluation des risques 
chimiques et le réseau 
INTOX de centres antipoison 
de l’OMS.

T  Participation ou, si 
nécessaire, appui à la 
création de sites Web 
interactifs et/ou de forums 
de discussion sur des 
questions spécifiques liées 
aux produits chimiques et à 
la santé.

EM  Mise à disposition 
de données sur les effets 
des produits chimiques 
sur la santé (par exemple 
évaluation des risques, suivi 
humain et environnemental, 
surveillance des maladies), 
lorsque cela est possible et 
approprié, et accès facile 
à ces données pour les 
communautés locales et 
internationales, y compris 
les comités scientifiques et 
techniques internationaux 
compétents.

T  Collaboration avec 
d’autres organismes 
scientifiques qui étudient 
les maladies  en particulier 
non transmissibles liées aux 
produits chimiques.

T  Échange d’expériences 
sur la mise au point et 
l’utilisation d’indicateurs 
pour mesurer les progrès 
accomplis.

T  Participation aux efforts déployés 
pour les lacunes en ce qui concerne les 
connaissances scientifiques, y compris aux 
travaux menés dans le cadre de l’Approche 
stratégique (par exemple sur les produits 
chimiques perturbateurs endocriniens, les 
nanomatériaux, les produits pharmaceutiques 
persistants dans l’environnement, l’exposition 
combinée à plusieurs produits chimiques, 
le genre, les liens avec les maladies non 
transmissibles).

T  Contribution à la mise au point de 
méthodes harmonisées à l’échelle mondiale, et 
d’outils et approches nouveaux, pour évaluer 
les risques (par exemple approches intégrées, 
exposition combinée à plusieurs produits 
chimiques) qui tiennent compte des modes 
d’utilisation, des conditions climatiques, du 
genre et des capacités des pays, le cas échéant.

EM  Étude du lien entre l’exposition et 
les effets sur la santé au niveau des 
communautés, notamment en ce qui 
concerne la pollution et les sites contaminés.

EM  Recensement des produits chimiques dont 
l’évaluation et la gestion au niveau national sont 
prioritaires du point de vue de la santé.

T  Mise en place de systèmes intégrés 
de suivi et de surveillance sanitaires et 
environnementaux des produits chimiques 
tout au long de leur cycle de vie aux niveaux 
national, régional et international.
  

EM  
Sec.
OMS  Coordination facilitée des ministères 

de la santé, des établissements de santé, 
des centres antipoison et d’autres parties 
prenantes pour renforcer la toxicovigilance.

T  Poursuite de l’étude des liens entre 
le changement climatique et les produits 
chimiques et leurs effets potentiels sur la 
santé.

ÉVALUATION DES RISQUES, 
SUIVI BIOLOGIQUE ET 
SURVEILLANCE



CAPACITÉS INSTITUTIONNELLES
Mesures pour renforcer les capacités institutionnelles nationales visant à maîtriser 
les risques sanitaires associés aux produits chimiques, notamment en cas 
d’accidents et d’urgences impliquant des produits chimiques.

Résultat :
Capacité et résilience accrues des systèmes de santé afin de traiter tous les aspects de 
la sécurité chimique. 

T  Diffusion de matériels de 
formation pour des publics ciblés 
(par exemple organisations 
non gouvernementales, hauts 
fonctionnaires, enseignants, 
professionnels de la médecine 
et agents de santé) sur certains 
thèmes (par exemple évaluation 
et suivi des risques pour la santé, 
collecte de données factuelles, 
diagnostic et traitement des 
problèmes de santé, sensibilisation 
à la sécurité chimique et étiquetage 
des produits chimiques).

T  Renforcement des pro-
grammes des facultés de méde-
cine et des autres établissements 
d’enseignement pour y inclure 
l’effet des produits chimiques sur 
la santé, en mettant l’accent sur la 
toxicologie, la santé au travail et 
la santé publique, et promotion 
des stages, des bourses d’étude 
ou des spécialisations ; promotion 
de l’intégration des programmes 
dans d’autres programmes 
d’enseignement qui favorisent 
une chimie sûre et durable (par 
exemple Safer by Design).

Sec.
OMS  Mise en place d’un portail 

permettant d’accéder aux matéri-
els de formation de l’OMS sur les 
produits chimiques et la santé pour 
contribuer aux fonctions d’échange 
d’informations de l’Approche 
stratégique qui ont trait à la santé.†

T  Lien entre les associations 
professionnelles et les groupes et 
les établissements universitaires 
qui s’intéressent à la santé envi-
ronnementale ou à l’analyse des 
risques afin d’améliorer la connais-
sance des questions relatives à la 
gestion des produits chimiques et 
la participation à cet égard.

FORMATION ET 
ÉDUCATION

EM  Mise en place/renforcement des 
principales capacités pour la préparation, 
la détection et l’intervention concernant 
les incidents et les situations d’urgence 
dus à des produits chimiques, y compris la 
surveillance, la vérification et la notification 
des événements chimiques, l’évaluation 
des risques et la communication et les 
capacités d’inspection aux points d’entrée.

Sec.
OMS  Poursuite de la mise au point et de 

l’amélioration des outils, des orientations 
et d’autres formes de soutien pour les 
pays afin de renforcer les principales 
capacités concernant les incidents et les 
situations d’urgence dus à des produits 
chimiques, et sensibilisation de toutes les 
parties prenantes.

EM  
Sec.
OMS  Création d’un pool  international 

de personnels de santé qui puissent être 
mobilisés pour intervenir en cas d’urgence 
chimique (par exemple contribution à 
l’établissement d’une liste OMS d’experts 
des incidents et des urgences chimiques.

EM  Renforcement des centres et des 
réseaux antipoison existants, et création 
de nouveaux centres et réseaux, en 
coordination si nécessaire, pour que tous 
les pays aient accès à un centre antipoison.

EM  Développement ou renforcement 
des réseaux régionaux pour coordonner, 
renforcer et partager les moyens de 
laboratoire existants.

EM  Amélioration de la communication 
et de la collaboration entre les points 
focaux nationaux du Règlement sanitaire 
international (2005), ceux de l’Approche 
stratégique, et ceux des accords 
multilatéraux sur l’environnement 
relatifs aux produits chimiques et aux 
déchets afin d’exploiter les synergies (par 
exemple nécessité de l’évaluation des 
risques, de la surveillance, des moyens 
de laboratoire et de la notification).

RÈGLEMENT SANITAIRE 
INTERNATIONAL (2005)

EM  Recensement des lacunes et soutien 
du renforcement des cadres politiques 
et réglementaires nationaux pour traiter 
les effets des produits chimiques sur la 
santé tout au long de leur cycle de vie, 
en mettant l’accent sur les 11 points 
fondamentaux indiqués au paragraphe 
19 des orientations générales et directives 
relatives à l’Approche stratégique.

T  Contribution aux efforts déployés à 
l’échelle internationale pour mettre au 
point des outils et des orientations afin 
d’élaborer des cadres nationaux tels que la 
« boîte à outils » de l’IOMC.

EM  Mise au point d’orientations sanitaires 
concernant l’exposition aux produits 
chimiques présents dans l’eau, l’air, les 
sols, les aliments, les produits et dans le 
cadre des activités professionnelles, en 
s’inspirant des normes, critères et lignes 
directrices de l’OMS, le cas échéant, et en 
participant à leur élaboration.

EM  Soutien de la mise en œuvre 
du Système général harmonisé de 
classification et d’étiquetage des produits 
chimiques et coordination internationale, 
le cas échéant.

EM  Soutien des réglementations 
visant à prévenir le rejet de produits 
chimiques toxiques et défense des 
technologies appropriées de récupération 
et de recyclage, ainsi que le stockage et 
l’élimination sûrs, conformément aux 
résolutions WHA63.25 et WHA63.26 (2010) 
et aux accords multilatéraux pertinents sur 
l’environnement.

EM  Soutien d’un suivi plus étroit de la 
production, du transport, de l’utilisation 
et des rejets de produits chimiques et de 
déchets dangereux et promotion de la 
coopération régionale et internationale 
afin d’améliorer le respect des règlements 
existants et de prévenir le trafic.

CADRES POLITIQUES ET 
RÉGLEMENTAIRES NATIONAUX



DIRECTION ET COORDINATION
Mesures visant à promouvoir la prise en compte de considérations sanitaires dans toutes 
les politiques relatives aux produits chimiques, la participation du secteur de la santé aux 
activités de gestion des produits chimiques aux niveaux national, régional et international, 
et sa collaboration avec d’autres secteurs.

Résultat :
Plus forte sensibilisation et meilleure prise en compte de considérations sanitaires 
et de la participation du secteur de la santé aux activités de gestion des produits 
chimiques aux niveaux national, régional et international, et sa collaboration avec 
d’autres secteurs, afin de donner plus d’importance et une priorité plus grande à la 
gestion rationnelle des produits chimiques tout au long de leur cycle de vie.

EM  Participation à la création 
de réseaux de coordination 
multisectorielle durables, 
efficaces et opérationnels afin de 
maximaliser les efforts collectifs, 
comme l’envisage l’Approche 
stratégique et promotion de ces 
réseaux.

T  Participation active facilitée 
de tous les secteurs et parties 
concernés à la gestion des produits 
chimiques tout au long de leur 
cycle de vie à tous les niveaux, 
en tenant compte du leadership 
partagé entre le secteur de la santé 
et celui de l’environnement.

T  Mise en avant de l’impact 
multisectoriel que l’investissement 
en faveur de la santé peut avoir sur 
l’économie et les communautés.

T  Renforcement des capacités 
dans le secteur de la santé pour 
une collaboration multisectorielle 
et recherche de possibilités 
de partage de l’information et 
d’harmonisation et d’exploitation 
des efforts des réseaux dans 
d’autres secteurs.

T  Participation active à des 
négociations régionales et 
internationales pertinentes, 
y compris à celles concernant 
les accords multilatéraux sur 
l’environnement, le financement 
pour le développement et la 
coopération technique et, si 
possible et approprié, inscription 
systématique aux ordres du 
jour d’un point sur les questions 
relatives au secteur de la santé.

COLLABORATION AVEC 
D’AUTRES SECTEURS ET 
PARTIES PRENANTES

LA SANTÉ DANS TOUTES 
LES POLITIQUES RELATIVES 
AUX PRODUITS CHIMIQUES

T  Meilleure sensibilisation 
concernant les effets de l’exposition 
aux produits chimiques tout au long 
de leur cycle de vie et les coûts qui en 
résultent.

EM  Promotion de la prise en compte 
des priorités sanitaires dans les 
politiques relatives aux produits 
chimiques, les analyses des lacunes, 
les profils et les plans et stratégies de 
mise en œuvre à tous les niveaux, y 
compris dans le cadre du Programme 
de développement durable à 
l’horizon 2030.

T  Initiatives supplémentaires 
afin de mobiliser des ressources 
financières pour le secteur de la 
santé, y compris pour l’OMS, en 
faveur de la gestion rationnelle des 
produits chimiques et des déchets.

T  Organisation de séances 
d’information de haut niveau sur les 
produits chimiques et la santé pour 
les responsables politiques et les 
hauts fonctionnaires aux niveaux 
national, régional et international.†

T  Prise en compte renforcée 
des produits chimiques dans les 
processus nationaux, régionaux et 
internationaux concernant la santé 
et l’environnement, y compris au plus 
haut niveau.

T  Prise en compte du genre et 
de l’équité dans l’ensemble des 
politiques, stratégies et plans relatifs 
à la gestion rationnelle des produits 
chimiques et des déchets.

EM  Désignation au ministère de la santé 
d’un point focal pour les questions relatives 
aux produits chimiques et à la santé, y 
compris la mise en œuvre de cette feuille 
de route, et création d’un réseau national 
sur les produits chimiques et la santé.

Sec.
OMS  Création d’un réseau mondial sur 

les produits chimiques et la santé lié à 
des réseaux infrarégionaux, régionaux et 
internationaux existants pour faciliter la 
mise en œuvre de cette feuille de route 
dans le secteur de la santé (y compris la 
participation à l’Approche stratégique†).

EM  Participation à  et promotion de  
la prise en compte des priorités du 
secteur de la santé dans le processus 
intersessions mis en place pour formuler 
des recommandations concernant 
l’Approche stratégique et la gestion 
rationnelle des produits chimiques et des 
déchets après 2020.

EM  Participation active à la prise de 
décisions et soutien du renforcement 
des cadres politiques et réglementaires 
nationaux concernant les produits 
chimiques et la santé.

EM  Participation à des forums nationaux, 
régionaux et internationaux sur les produits 
chimiques, y compris sur les questions 
politiques nouvelles relatives à l’Approche 
stratégique, à d’autres sujets préoccupants 
et aux maladies non transmissibles.

T  Mise en œuvre de la stratégie visant 
à renforcer la participation du secteur 
de la santé à l’application de l’Approche 
stratégique de la gestion internationale 
des produits chimiques et promotion 
de la stratégie auprès d’autres parties 
concernées.

PARTICIPATION ET 
COORDINATION DU  
SECTEUR DE LA SANTÉ
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